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ROYLUNE DE BELGIQUE. 

. i\VIS DU CONSEIL D'ETNr. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation 9 dcuxa èmo chambre, 
s8isi par Ic Ministro des Colo­ 
nies, le 4 octobre 1957, d'une 
dornan do dl avi s sur un pr 0 jet 
d'arrêté r-oya.L Il portant réglemen­ 
tati on de lloctroi do prix et de 
subventions à des TIlQnuels scolai­ 
re s s daptés ~t Lt cn sc i gncmen't au 
Congo bolge ot au Ruanda-Ur-undâ Il , 

a donné 10 9 ootobre î 957 l'avis 
suivant : 

L 5 0]') /2 • _) LI • 

KOlJUnCHIJK BELGIE . 

ùDVIES vAN Dl~ R!~LD V.AJf STATE. 

DG RA1~D V,ÙN ST1~TE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 4e 
oktober 1957 door de Minister 
van Ko Lorri ën verzocht hem van 
advies te dionon over een ont­ 
werp von koninklijk besluit IItot 
reglementering van de toekenning 
van prijzen en van toelagen aan 
schoolhandboeken aangepast aan 
het onderwijs in Belgisch-Congo 
en in Ruanda-Urun di 11, heeft de 
90 okteber 1957 hot volgend ad- 
vies gegeven : 
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Le projet d'arrôté royal a pour objet de 
ré glerl1enter l' 0 ctroi de prix pour la loé da ction de 
manuels scolaires adaptés 21. l! eris o Lgnem errt colonial 
ainsi que l'octroi de subventions pour l'édition de) 
manuels de cette eGpèce. 

Le but poursuivi par le projet apparaîtrait 
mieux dans l' intitulé si ce dernier était ré digé ~omrJ1e 
suit 

llArrêté royal portant ré glementa tion de l' 0 ctro i. de prix 
et de subventions pour la rédaction et l'écU tion de 
manuels s co La Lre a adaptés à l'enseignement au Congo 
belge et au Ruanda-Urundill• 

L'intitulé exact de l!arrêté royal du 8 novem­ 
bre 195~-? visé à l'alinéa 2 du pr-é ambu Le et repris dans 
llarrêté royal du .31 mars 1956~ est: 

IlArrêté royal du 8 novembre 1954 qui institue, au Minis­ 
tère des Colonies~ un Conseil supérieur de l'enseigne­ 
ment", 

Il ressort de la comparaison des trois premiers 
articles du projet qu'à l'article 1er, le Roi entend 
accorder au Ministre des Colonies pouvoir de décider 
chaque anné e de l' 0 ctro i de prix pour- la ré daction et de 
subventions pour llédition de nanuels spécialement con­ 
çus ou adaptés à l'enseignement colonial. Ce pouvo ne 
peut s I exercer cille dans la mesure où la loi budgétaire 
prévOit les crédits nécessaires. 

• • ., /. (I ;- 
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La rédaction ci-apr~s exprimerait mieux 
la portée de l'article 

"Article 1er.- 
Dans les linites dos cré dits budgétaires? le 

Ministre des Colonies peut? chaq_ue année9 décider d'oc­ 
troyer cles prix pOLIr la ré daction et dos subventions 
pour l'édition de manuels spécialement oonçus ou adaptés 
à toute catégorie d'enseignement au Congo belge et au 
Ruancla-Urundi, l'enseignemont universitaire exclu". 

L'article 2 se limite à prévoir que les prix 
sont décernés par le Ministre des Colonies. Cependant, 
il résulte des articles 6 et 99 que le Ministre ne décide 
de l'attribution d'un prix q_ulapr~s avis d'un jury. L'ar­ 
ticle 2 devrait se référer à cet avis et Stre libellé 
comme suit ~ 

Il A1=-t i.cl e_~2_. _": 
Le Ministre cles Colonies décerne leS: prix 

suivant les modalités prévues aux articles 6 et 9 ~ 

A l'article 3, il est bien superflu de préciser 
que les subventions ne sont accordéefl q_u'à des ouvrages 
cl' utili té re connue. Cos ct ors mots peuv errt être omis 
sans inconvénient. 

I 
• l/fI • / fi ~ .. 
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De plus, en intervertissant l'ordre des arti­ 
cles 2 et 3 on grouperait toutes les dispositions rela­ 
tives à l'attribution des prix. 

IJ' article 5 compr-end trois dispositions qu I il 
faut distinGuer l'uno ele l'autre. Il prescrit en pre­ 
mier lieu de déposer trois exemplaires,mais omet cepen­ 
dant de préciser l'endroit où ces exemplaires doivent 
6tre déposés. Il prévoit ensuite la faculté de présenter 
les ouvrages reliés ou brochés, manuscrits~ dactylo­ 
graphiés ou imprimés. Enfin, les auteurs d'ouvrages ne 
sont pas obligés de signer ceux-ci. 

L'article 5 gagnerait en clarté s'il était 
rédigé COll1.'D.e suit: 

"~1-e~.-: 
Les manuels doivent être déposés en trois 

exemplaires au secrétariat du jury. 

Ils peuvent être reliés ou brochés~ manuscl'tts1 

dactylo gr-aph Lé s ou imprimé s. 

Les ouvrages portent la signature et l'indi­ 
cation du domicile de l'auteur,ou bien une devise. Dans 
ce dernier cas~ le nom et le domicile de~auteur sont 
indiqués sous enveloppe cachetée mentionnant à l'exté­ 
rieur la devise emp l.oyé e ", 
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A l'artiolo 6, il conviendrait de préciser 
qU'il est constitué un jury pour l'oxanen do chaque 
catégorie de manue Ls figurant sur la listo prévue à 
l' art i c Le cl.. 

Il serait en outre utilo de prévoir, pour 
éviter des difficultés on cas do partage des voix en 
nombre égal,quG la voie du président sera prépondérante. 

Enfin, l'article serait avantageusement com­ 
plété par la disposition de l'article 8 q_ui instaure un 
secrétariat. 

Le Conseil d'Etat suggère la rédaction suivante: 

llArticle 6!.- 
§ Î er. Pour l'examen de chaque cCLtégorie do 

manuels figurant sur la liste prévue à l'article 4·, le 
Ministre des Colonies nonune un ju:r'y de six membres dont 
un 'président et un vice-président. 

§ 2. Le Minis tre des Colonies choisit libre­ 
ment le président. Cülui-ci est le même pour tous les 
jurys. 

Le présidant de la Commission permanente pour 
l t examen des manue l s scolaires est de droit vice­ 
président de tous les jurys. 

])eux membres sont,sur la proposition du Gou­ 
verneur général~ choisis~ l'un dans l'ensoignement 
officiel, l'autre d8.l1.s l'enseignement libre, de préfé­ 
rence~ de la discipline, de la oatégorie et du oycle 
dl enseignement auquo L le manuel est destiné • , 

•• $ / ••• 
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un membr-e est choisi sur Li" pz-o po s I + i.on de l'Académie 
royale des sciences coloniales~ et un membre est choisi 
sur 12. p.ro pos i t Lon du Conseil supérieur de l'enseign.e­ 
ment parrni des spé c i a.l.t s t ee de la dis ciplj.ne on caus e , 
Au cas all le manuel dOlllondé serait excluuivemont 

d t · r ·t' l' . t rvÓrv ,» • l ·t' l' . os lne SOl Ci _ CYJ.SGlgnemcn 011lClC_~ SOl a OIl- 

soignOIllont libr09 oe derniGr membrG appartiendra à 
l'enseignemGnt intéressé. 

§ 3. Le président du jury et IG vico-président1 

lorsqu'il remplace le présidcnt9 ont voix prépondérante 

en oas dG parité de voix. 

§ 4. ... (voir l'article 8 avec les observa- 

tians du Conseil) " 

L'article 7,tel qU'il est rédigé,ne sera 
guère applicable au cas all des ouvrages sont déposés 
sous une dGvise. D'autre part? il omet de précisGr la 
sanction en cas de violation de la prohibition. 

En indiquant à l'article 8 que "tous les 
travaux prévus par los présentes dispositions" seront 
effoctués par le secrétaire de la C omm i.s s i.on pennanente 
pour l' examen des manuels scolaires 9 le pr o j e t porto 
atteinte aux attributions du secrétaire du Conseil su­ 
périeur de l'onseigl1omont. TcllG n'est cependant pas 
l!intention du GouvGrnement. Les fonctions du.. secrétaire 
de la di te comm i.s s i on se limitant aux t:cavaux des diffé­ 
rents. jurys , le premier alinéa serait à rédiger comme 
suit: 

/ 
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"Le jury est assisté du s c cr-é ta i r-o de la 0cn- 
m I as i on pc rmancrrt e pour l'ex::lL1ell dos raanucLs s co Ln i r-c s l'. 

Cetto disposition, de " raomo quo colle du sacond 
sous un § 4 dans gagnerait 8. ô t.ro insérée 

l' a rt i c1e 6, COLmG il a été dit ci-avant .. 

L'article 9 fixe des règles relatives au mon­ 
tant du p.r i x . Il fixe également los modalités de paiement. 
Ces deux dispositions feraient avantageusement l'objet 
de deux paragraphes rédigés COlline suit: 

11 ALti cJ.-_e~ _9_, s: 
§ 1er. Le montant du prix à allouer est pro­ 

posé par le jury. Il ne peut @tre inférieur à 20.000 
francs ni supó eur à 40.000 francs. 

Dans le cas où deux ouvrages pour une même 
matière scraiont à récompenser, le I10ntant do chaque 
prix ne peut dépasser 25.000 francs. 

§ 2. Les deux tiers du montant du prix sont 
payés lors de l'attribution du prix. Lo dernier tiers 
est liquidé après la publication du mariue L fi. 

La rédaction de l'article 10 diffère do 
celle adoptœ par l' arrôté royal du 8 novembre 1954, qui 
institue un Conseil supérieur do l'enseignement. COmYllO 
certains membres du jury ainsi quo le secrétaire parti­ 
cipant à la fois aux travaux dudit Consail supérieur et 
à ceux des jurys prévus par projet, il s o.ra i t pré- 
férable,s'il nly a d.G raison particuli a de fa 0 

autrement, de forrnular l'artiole 10 comma suit ~ 
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IIArticle 1C.~ 
Sauf 811 cc qu i co n cc i-n e 10 po r-so nnc.l c1(;~3 

administrations ,~,ótropolj_tain8s dont los d i s pcs i t i ons 
l":glc],Hont:1ircs on vigueur en J3el{;iquo dó t o rm i.ncrrt la 
r~rnunération, le Uinistre des ColoniGs ~ixo los 
Jetons de prósence das mombres1 les allocations du 
Scc1'ötairo ct los frais de parcours et do séjour". 
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Hot ontwerp va~ koni{~lijk besluit strekt or 
toe de GO snning van prijzen voor het opstellen en 
van toelagcù voor de u i.t gave van .3,3~n hot o ndo rw i j G in 
do Kolonie .ang e pa st e scho'Jlhandboelœn te regleGorrtGren. 

Het doel van het onLwerp zou in het opschrift 
beter tot uiting komen indien dit als volgt was steld 

"Korri nk.l Lj k besluit tot reglementering van de toekenning 
van prijzen en toelagen voor het opstellen en uitgeven 
van schoolhandboeken aangepast aan het onderwijs in 
Belgisch-C ongo en Ruanda-D'r-unc t ", 

Het juiste opschrift van het in het tweede lid 
van d.e aanhef vermeld kJninklijl{ besluit van 8 november 
1954, dat vo o r-kom t in het korri.nk.l r j k besluit van 31 maart 
Î 956 ~ luidt 

"Koninklijk besluit van 8 november 1954 houdende instel­ 
ling, bij het Ministerie van Koloni~n, van een Hoge Raad 
voor het ond e rw i.j s "; 

Uit de vergelijking van de eerste drie artikelen 
van het ontwerp blijkt, d::it de Koning in artikel Î de 
Ministsr van Kolonién wil machtigen om elk jaar te beslis­ 
sen over de toekenning van prij zen va CH' het opstellen 
en van toelagen voor het uitgeven van handboeken die spe­ 
c i.aa l zijn opgevat voor of aangcpae t aan het ·_nderwijs 

in de Ko l o nä e , Zodanige bevoegdheid kan alleen worden 

••• / • a. _ 
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u i tge o ef cnd in zov e r de begrotingswet de nodige crc­ 

dieten in het vooruitzicht stolt. 

In de h f o r-nav o L nd e lezing komt de strekking 

van i:; a r-t i ke L beter tot uiting I 

Il 

Binnen de grenzen van de begrotingskredieten 

kan de Minister van Kolonién elk jaar beslui~en tot het 

toekennen van prijzen voor het opstellen en toelagen 

voor het uitgeven van handboeken die speciaal zijn op­ 

gevat voo r en aangepast aan enige soort van onderwij s 

in Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi~ het universitaj,r 

onderwij s u i t ge z.o nde r-d "; 

Artikel 2 bepaalt alleen, dat de prijzen 

door de Minister van Koloniên worden toegekend. Uit de 

artikelen 6 en 9 blijkt echter, dat de Minister over 

de toekenning van een prijs eerst beslist nadat een 

jury heeft geadviseerd. Naar dit advies zou artikel 2 

moeten verwij zen. IVlen leze het als volgt : 

"Artikel 2.- -~~-- 
De Minister van Kolonién kent de prijzen toe 

volgens de regelen gesteld in de artikelen 6 en 91t• 
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In artikel 3 is do medGdoling~ d.e too- 

lagen alleen worden verleend voor weI~en wa2rv~n het 

nut erkend is, ovorbodig. lVIen leze dus : Il ••• om (le 
u i, t zav e u an h:~ na" 100 co ken n1C J.Tc·li J<lr ·t e '(l', ke n" b 'V,;k. '_N... ,~ç.;_;".__ ",J. .Jo'" __ :.... 1.!.J. __ ).. • 

Als bovendien '::lc; volgorde V3,11 ele artilœlen 

2 en 3 werd omgekGerd~ zouden alle bepalingen over 

het toekennen van de prijzen bij elkaar komen te staan. 

Ártikel 5 bevat drie van elkaar te onder­ 

scheiden bepalingen. In de eerste p.l.aa t s schrijft het 

voor, dat drie exemplaren worden voorgelegd, ma~r 

het zogt niet waar. Voorts bepaalt het d2t de werken 

gebonden of ingenaaid? geschreven, getijpt of gedrukt 

mogen worden neergelegd. Ten slotte zijn de schrijvers 

niet verplicht de voorgelegde werken te ondertekenen. 

Duidelijkheidshalve leze men artikel 5 als 

volgt : 

"Artikel 5.- 

De handboeken moeten in drievoud op het 

secretariaat van de jury worden gedeponeerd. 

Zij mogen bonden o f ingenaaid j met de 

h3nd geschreven, getijpt dan wel gedrukt zijn. 

De werk nmaeten efwel door de schri;Jver 

worden ondertekend met v ding van zijn woonplaa~s, 

ofwol een kenspr-euk dragen. In dit ste geval 

maak t de schrijver zijn naam en woonplaats kenbaar' 

onder verzegelde omslag, op dG buitenzijde waarvan 

hij de keris pr-euk vermeldt If. 

/ .. -/ .. , 
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In artikel 6 vermelde men dat een jury word-G 

s arne nge at e.Ld voor het onderzoek van iedere c at e rie 

Y:,Hl handboeken die vo o r-kom t op de bij artikel 4 voor­ 

geschreven lijst. 

Om moe i Li j khod en te v co r'kome n, zou het boven­ 
dien zijn nut hebben te bepalen dat, bij s tak i.ng van stem­ 

men, de stem van de voorzitter beslist. 

Ten slotte kan dit artikel zeer goed worden 

aangevuld met de bepaling van artikel 8 t waa r-b i.j een 

secretariaat wordt opgericht. 

Da Raad van State stelt de volgende lezing 

voor 

ItArtikel 6.- 

§ 1. Voor het onderzoek van iedere categorie 

van handboeken die op de bij artikel 4 voorgeschreven 
lijst voorkomt, benoemt de Minister van Koloni~n een 

jury bestaande uit zes ledenj waaronder een vo)rzitter 

en een ondervoorzitter. 

§ 2. De voorzitter wordt door de Minister 

van Koloniên vrij gekozen. Hij is dezelfde voor alle 

jury' s. 

De voorzitter van de vaste commissie voor het 

onderzoek der schoolhandboeken is van rechtswege 

ondervoor~itter van alle jury's. 
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Twee leden worden op de voordracht van de 

Gouverneur-generaal gekozen, de ene uit he~ officieel 

o nd e rw l j s ~ de andere uit he t v rij ondenvi j f), bi j va )r­ 

keur uit het v ak , de soort en de cyclus V2U1 ondorwijs 

waarvoor het handboek is bestemd; een lid wordt gekozen 

op de voordracht van de Koninklijke Acadenlie voor 

koloniale wetenschappen en een lid wordt op de voor­ 

dracht van de Hoge Raad van het onderwijs gekozen 

uit specialisten in het betrokken vak. Ingeval het 

onderzochte handboek uitsluitend bestemd is hetzij voor 

het officieelonderwijs, hetzij voor het vrij onderwijs, 

wordt dit laatste lid uit he\; betrokken onderwijs 

gekozen. 

§ 3. Bij staking van stemmen beslist de stem 

van de voorzitter en de stem van de ondervoorzitter 

wanneer hij de voorzitter vervangt. 

§ 4 •... (zie artikel 8 met de door de Raad 

gemaakte opmerkingen) ~ •• II. 

Zoals artikel 7 is gesteld? zal het ternauwer­ 

nood toepassing vinden op werken die onder een kenspreuk 

worden neergelegd. Anderzijds zegt t niet hoe over­ 

treding van het verbod wordt gestraft. 

Door in artikel 8 te bepalen dat "al de 

we rken voorzien bij onderhavige bepalingen" zu.Ll.eri 

worden verricht door de secretaris van de vaste com­ 

missie voor het onderzoek der schoolhandboeken, doet 

het onliw.arp afbreuk aan de bevoegdheid val} de secretaris 

van de Hoge Raad voor het onderwij s. Die bedoeling h.eeft 

de Regering ec ht e r niet. Daar de t van de secretaris 

van bedoelde commissie beperkt blij·ft tot werkzaam- 

heden van de v rschillende jury's, stelle men het eerste 

lid als volgt : 

•• 'If/ ..• 
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"De jury wo terzijde gestaan do)r de 

secretc::'l'lS v s.n de ve.s t c c onm Ls s i,e voor het )ndcTzoek 

der schoolhand bo eken". 

Deze bepaling en die van het tweede lid 

zouden, zoals reeds gezegd, beter in artikel 6, onder 

een § 4, worden ingevoegd. 

Artikel 9 stelt regels in verband met het 

bedrag van de prijs. Het bepaalt eveneens hoe de be­ 

taling geschiedt. Het verdient aanbeveling beide be­ 

palingen in twee als volgt luidende paragrafen onder 

te br'engen : 

"Artikel 9.- 

§ 1. De jury stelt het bedrag van de toe 

te kennen prijs voor. Dit mag niet lager zijn dan 

20.000 frank en niet hoger d an 40.000 t'r-ank, 

Indien twee werken voor een zelfde vak een 

beloning verdienen, mag elke prijs niet meer dan 

25.000 frank bedragen. 

§ 2. De twee derden van het bedrag van de 

prij s worden uitbetaald bij de toekenning vande prij s, 
het laatste derde na de publicatie van het handboek". 
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De red:lct ie van ikel 10 verschilt van 

die welke lS gebruikt in het koninklijk besluit van 

8 november 1954 houdende instelliDg van eOD Hoge 

Ra.ad voor het onderwij s. 

D3..ar sommige juryleden a.l s o ok de socretaris 

én aan de werkzaamheden V3.n bedoelde Hoge Raad én aan 

die van de in het besluit bedoelde jury's deelnemen, 

ware het te verkiezen? indien geen bijzondere redenen 

zich hiertegen verzetten, artikel 10 als volgt te 

lezen : 

"Artikel 10.- 

Behalve voor het personeel van de administra­ 

ties in het moederland, waarvan de bezoldiging door de 

in België geldende reglementsbepalingen is vastge­ 

steld~ bepaalt de Minister v~n Koloniën het bedrag 

van het presentiegeld voor de leden, van de uitke­ 

ringen aan de secretaris en van de vergoedingen voor 

reis- en verblijfkosten". 
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~a c hambr-o était o ompo s éo c10 Do kamer wa o Baucng,'stold ui t 

,{ossiours 
:10 Heron 

conseiller d'Jtat? 
ra2 dshcor van Sta,te, 

prési c1ent 
voorzitter 

IJ. I,ŒQURCliU, 
G. HOIJOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

1\. BERlifARD, 

Ch. VAN RS:CPINGHEN 9 

assesseurs do la 
soction do législation, 
bi j zi t'cers van do 
af deling wetgoving, 

ladamo 
levrouw 

J. DE KOSTER, greffier adjoint, 
adjunct-griffior, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la version 
'r2.nçai so ct la version néorlan­ 
~ise a été vérifiéo sous 10 con- 
i.r ôlo de I/I. F. LEPAGE. 

t 't ,. r t r Le rappor a e e presen e par 
t. 1~. VANDER STICHELE, substitut. 

De overocmstomrrd.ng tusson 
do Franso on de Nodorlandso 
tokst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. F. LEPAGE. 

Het verslag word uitgobracht 
door do H. l.. VAND:GR STICHELE? 
substi tuut. . 

lE GREFFIER DE GRIFPIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s) J. DE KOSTER. ( s ) 1<' T 7:'p fIG'" ü _...,U..i.J .... 1..LI. 


